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M. l'Orateur: Je déclare la motion adoptée.
M. Choquette, appuyé par M. Caron, propose
que ledit bill soit maintenant lu pour la
première fois. Plait-il à la Chambre d'adopter
ladite motion?

Des voix: Sur division.
(La motion est adoptée sur division et le

bill est lu pour la 1" fois.)

LA LOI RELATIVE AUX ENQUÊTES SUR
LES COALITIONS ET LE CODE

CRIMINEL

L'hon. L. T. Pennell (au nom du président
du Conseil privé) demande à déposer le bill
n° C-169, intitulé: loi ayant pour objet la
modification de la loi modifiant la loi relative
aux enquêtes sur les coalitions et le Code
criminel.

Des voix: Expliquez-vous.

L'hon. M. Pennell: Monsieur l'Orateur, sauf
erreur, à l'avant-dernière session, on avait
apporté une modification prévoyant l'exemp-
tion des pêcheurs de Colombie-Britannique
en raison des difficultés éprouvées au sujet
de la loi relative aux enquêtes sur les coali-
tions. Je crois comprendre que le présent bill
demande une autre prolongation de cette
exemption.

[Français]
M. Réal Caouette (Villeneuve): Monsieur

l'Orateur, en autant que, selon les termes du
chef de l'opposition (M. Diefenbaker), cela
ne vienne pas en contravention avec les droits
de Sa Majesté.

[Traduction]
(La motion est adoptée et le bill est lu

pour la 1l fois.).

QUESTIONS

(Les questions auxquelles un député re-
quiert une réponse orale sont marquées d'un
astérisque.)

LES VERSEMENTS AUX SOCIÉTÉS FERRO-
VIAIRES POUR SERVICES CONNEXES

AUX ÉLECTIONS

Question n° 139-M. Caoue±te:
1. Les officiers rapporteurs reçoivent-ils leurs

communications ou leurs messageries par le Natio-
nal-Canadien ou le Pacifique-Canadien?

2. A quel montant s'élèvent les dépenses contrac-
tées par le gouvernement auprès du National-Ca-
nadien lors de la dernière élection?

3. A quel montant s'élèvent les dépenses contrac-
tées par le gouvernement auprès du Pacifique-Ca-
nadien lors de la dernière élection?

4. Quelle est la dette annuelle du National-Cana-
dien, en 1963?

L'hon. Judy V. LaMarsh (secrétaire d'Étal):
En ce qui concerne le directeur général des
élections: 1. Oui.

2. Jusqu'au 31 mars 1966 inclusivement, ce
bureau a dépensé $15,515.62.
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